PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAL
DU 26 novembre 2015

	Présents : M.M.
	Vincent LOISEAU, Bourgmestre faisant fonction – Président ;
Pierre CARTON, Sammy VAN HOORDE, Jacquy DETRAIN, Christine GRECO, Ariane STRAPPAZZON, Echevins ;
Martine COQUELET, Présidente du Centre Public d’Action sociale ;
Pierre TACHENION, Yvon BROGNIEZ, Carlo DI ANTONIO, Alex TROMONT, Patrick GALAZZI, Eric MORELLE, Isabelle ABRASSART, Damien DUFRASNE, Marcelle WATTIER, Georges CORDIEZ, Ariane CHRISTIAN, Joris DURIGNEUX, Marc COOLSAET, Fabian RUELLE, Yves DOMAIN, Thomas DURANT, Patrick POLI, Mohamed KERAI, Conseillers;
Carine NOUVELLE, Directrice générale


La réunion du Conseil communal de ce jour a lieu en vertu d'une décision prise par le Collège communal du 12 novembre 2015    . 
Les convocations à cette assemblée ont été remises au domicile des conseillers le 18 novembre 2015   ; elles contenaient un ordre du jour qui comportait 37 points.

Il est procédé au tirage au sort du nom du Conseiller qui sera appelé à voter en premier lieu lors de chaque appel nominal ; c'est le nom de Monsieur Patrick POLI qui est tiré.

Le Président déclare la séance ouverte.
SEANCE PUBLIQUE

PV de la dernière réunion - Approbation
Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion.
472.2 - Modification budgétaire n° 3 du budget 2015 (service extraordinaire) - Approbation
Attendu que le budget de l’exercice 2015 (services ordinaire et extraordinaire) a été approuvé par le Conseil communal en date du 4 décembre 2014 ;

Attendu que les crédits prévus au budget précité ont été revus par les modifications budgétaires n° 1 et 2 (services ordinaire et extraordinaire) arrêtées par le Conseil Communal en dates des 21 mai et 15 octobre 2015;

Considérant que la circulaire 25 septembre 2014, relative à l’élaboration des budgets des communes et Cpas de la Région Wallonne pour l’année 2015, stipule au point 7 du service extraordinaire qu’en matière de marchés publics « tant que les crédits nécessaires et suffisants n’auront pas été prévus au budget et n’auront pas été définitivement approuvés, les autorités communales s’abstiendront d’attribuer des marchés de travaux, de confier des études à des auteurs de projet ou de contracter des emprunts conformément au RGCC » ;
Considérant que la chaudière de l'école du Centre est hors service et qu’il y a lieu de la remplacer au plus vite étant donné l’approche de l’hiver ;

Considérant que des crédits correspondants sont inscrits à l’article 720/724-60 (n° projet 20150027) du budget extraordinaire de l’exercice 2015 à concurrence de 60.000€;

Attendu que le montant de l’estimation s'élève à 76.527,69€, et que la prévision budgétaire est donc sous-évaluée ;

Considérant qu’il est nécessaire d’adapter les crédits correspondants de manière à poursuivre la procédure de passation de marché ;

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée au directeur financier en date du 6 novembre 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 9 novembre 2015 et annexé à la présente délibération;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication de la présente modification budgétaire, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré en séance publique,
Décide, par 14 voix et 6 abstentions :
Article 1er : D’approuver, comme suit, la modification budgétaire n°3 de l’exercice 2015 :

	
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	4.436.756,84

	Dépenses totales exercice proprement dit
	6.422.176,32

	Boni / Mali exercice proprement dit
	-1.985.419,48

	Recettes exercices antérieurs
	5.913.504,36

	Dépenses exercices antérieurs
	1.318.276,91

	Prélèvements en recettes
	2.006.925,68

	Prélèvements en dépenses
	527.666,22

	Recettes globales
	12.357.186,88

	Dépenses globales
	8.268.119,45

	Boni global
	4.089.067,43


Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et au Directeur financier.
509.2 - Rapport sur l'administration et la situation des affaires de la commune du 1er septembre 2014 au 31 août 2015
Le rapport sur l’administration et la situation relatif à tous les dossiers, activités, manifestations etc. organisés et gérés par l’ensemble des services communaux a été dressé. Il met en évidence la grande variété de sujets traités par l’administration dans son ensemble.
854.1 - Coût vérité déchets 2016 - Approbation
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, alinéa 1er et L1122-31, alinéa 1er ;

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu la circulaire du 30 septembre 2008 du Gouvernement wallon relative à la mise en œuvre dudit arrêté du 05 mars 2008, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Plan wallon des déchets "Horizon 2010" prônant l'application progressive de la notion "coût-vérité" ;

Vu la circulaire du 16 juillet 2015 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, à l’exception des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2016 ;

Considérant que sur base de ce qui précède, les communes devront couvrir entre 95% et 110% du coût-vérité en 2016 ;

Considérant que les contributions pour la couverture du service minimum, pour l'exercice 2015, étaient de :

· 80€ pour un ménage d'une personne,

· 115€ pour un ménage de deux personnes,

· 140€ pour un ménage de trois personnes et plus,

· 80€ pour les secondes résidences.

Considérant qu’en maintenant les taux repris ci-avant, les recettes prévisionnelles ont été estimées à 1.124.276,75€ ;

Vu le courrier de l'IDEA du 16 septembre 2015 déterminant la quote-part propreté publique pour 2016 ;

Considérant que le total des dépenses prévisionnelles ont été évaluées à 1.141.145,62€ ;

Considérant que le taux de couverture des coûts en matière de déchets ménagers atteint 98,52% ;

Considérant dès lors qu'il y a lieu de maintenir pour l'exercice 2016 les mêmes taux d'imposition que pour l'exercice 2015 ;

Considérant que ces informations doivent être transmises à l'Office Wallon des Déchets ;

Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 26 octobre 2015 ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier rendu en date du 4 novembre 2015 et annexé à la présente délibération;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : D’approuver le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages estimé, pour l’année 2016, à 98,52% dont le détail du calcul est joint à la présente délibération.
Article 2 : De proposer de maintenir pour l'exercice 2016, les montants de la taxe forfaitaire pour la couverture du service minimum, à savoir:

· 80€ pour un ménage d'une personne,

· 115€ pour un ménage de deux personnes,

· 140€ pour un ménage de trois personnes et plus,

· 80€ pour les secondes résidences.
Article 3 : De transmettre par formulaire électronique, validé par signature, un extrait conforme de la présente délibération, le formulaire coût-vérité budget 2016 et les pièces justificatives à l’Office Wallon des Déchets.
484.721 - Taxe communale sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés - Renouvellement et modification - Approbation
Vu la délibération du 4 décembre 2014 par laquelle le Conseil Communal décide de percevoir pour l’exercice 2015 une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés ;

Considérant qu’il convient de renouveler cette taxe qui arrive à échéance le 31 décembre 2015 et dans les délais légaux ;

Considérant qu’il convient de satisfaire aux critères relatifs au coût-vérité ;

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets quant au calcul et à la répercussion du coût-vérité des déchets ;

Vu le décret du 22 mars 2007 modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents modifié par l’arrêté du Gouvernement Wallon du 7 avril 2011 ;

Vu la circulaire du 30 septembre 2008 relative à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, telle qu’approuvée par le Gouvernement le 25 septembre 2008 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1122-31 et L1331-3 ;

Vu l’article L1321-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation rendant obligatoires les dépenses relatives à la salubrité publique ;

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 26 octobre 2015 et ce conformément à l’articleL1124-40 §1er, 3° du CDLD ;

Vu l’avis favorable remis par le directeur financier en date du 4 novembre 2015 joint en annexe ;

Attendu que l’estimation du coût de l’envoi par l’Administration communale d’un avertissement-extrait de rôle s’élève à 0,98 €;

Attendu dès lors que le coût de l’envoi des avertissements-extrait de rôle aux contribuables dont la taxe « pesée » est inférieure à 1 € serait plus élevé que le montant à percevoir par la commune ;

Sur proposition du Collège Communal ; 
DECIDE à l'unanimité:
Article 1 : Il est établi au profit de la Commune, pour l’exercice 2016, une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés.
· Taxe forfaitaire « salubrité »
Article 2 :

1°. Une taxe forfaitaire « salubrité » est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit comme tel au registre de la population au 1er janvier de l’exercice d’imposition conformément aux dispositions prescrites par l’article 7 de l’AR du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et des étrangers ou recensé comme second résident au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

2°. Cette taxe « salubrité » est due également par toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute association, exerçant sur le territoire de la commune, une activité à caractère lucratif ou non, de quelque nature que ce soit (activité commerciale ou profession libérale), au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

L’activité commerciale est établie pour toute personne qui, au 1er janvier de l’exercice, est enregistrée dans la Banque-carrefour des Entreprises et pour laquelle un numéro d’entreprise ou d’unité d’établissement lui a été attribué.

La profession libérale est établie pour toute personne qui, au 1er janvier de l’exercice, exerce une activité professionnelle indépendante dans laquelle prédominent les prestations d’ordre intellectuel et qui consiste à pratiquer une science, une technique ou un art. L’activité libérale se distingue de l’activité commerciale car elle relève du droit civil et non du droit commercial.

3° : Le taux de la taxe forfaitaire « salubrité » est établi comme suit, qu’il y ait ou non recours effectif au service d’enlèvement des immondices :

a) 80 € pour les ménages composés d’une seule personne et pour tout ménage dont un des membres émarge du Centre Public d’Action Sociale ;

b) 115 € pour les ménages constitués de 2 personnes ;

c) 140 € pour les ménages constitués de 3 personnes et plus ;

d) 80 € pour les secondes résidences ;

e) 80 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité est à but non lucratif ;

f) 165 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité est à caractère lucratif ;

g) 185 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité relève du secteur de l’horeca ;

h) 555 € pour toute personne physique ou morale exploitant une grande surface (superficie >200m²) ;

i) 30 € par lit occupé ou non, pour toute personne physique ou morale exploitant un home.
Article 3 : Sont inclus dans la taxe forfaitaire « salubrité »:

1°) pour les redevables repris à l’article 2, 3° a), b), c): la collecte de 60 kg par habitant par an.

2°) pour les redevables repris à l’article 2, 3° d), e), f), g), h) et i) utilisant un conteneur à puce : la collecte de 60 kg.
Article 4 : Les écoles situées sur le territoire communal ne seront pas soumises à la taxe « salubrité », ni à la taxe sur le poids des déchets.
· Taxe « pesée »
Article 5 :

1°) La taxe « pesée » est due solidairement par les membres de tout ménage, inscrits comme tels au registre de la population. La taxe est établie au nom du chef de ménage.

2°) Cette taxe est due également par tout second résident recensé comme tel au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

3°) Cette taxe est due également par toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute association exerçant, sur le territoire de la commune, une activité à caractère lucratif ou non et qui utilise un conteneur à puce.
Article 6 : Le montant de la taxe « pesée » est fixé à 0,25 €/kg.
Article 7 : Pendant la période d’inoccupation d’un immeuble, la taxe pesée est due par le propriétaire pour toute utilisation éventuelle du conteneur qui est affecté à cet immeuble.

On entend par l’inoccupation d’un immeuble, tout immeuble qui n’a pas été recensé comme seconde résidence au 1er janvier de l’exercice d’imposition et/ou pour lequel aucune personne n’est inscrite du registre de la population.
· Dispositions particulières
Article 8 :

Les organisateurs de brocantes, fêtes de villages et autres manifestations sur le territoire communal auront la possibilité d’acheter des sacs poubelle à l’effigie de la Commune. Ces sacs seront vendus dans les locaux de l’Administration communale. Les sacs seront déposés à l’endroit défini par celle-ci.
· Abattements
Article 9 :

1°) La taxe salubrité reprise à l’art 2, 3°, a), b), c), n’est pas due pour les ménages ayant déjà payé au profit de la commune l’une ou plusieurs des taxes reprises à l’article 2, 3° f), g), h) et i) lorsque le lieu d’activité est identique à celui où est inscrit le ménage.

Cette exemption n’est cependant pas appliquée pour des activités exercées par une ASBL.

Dans ce cas, la taxe salubrité reprise à l’art 2,3°,a),b), c), est réduite de 80€ lorsque le lieu d’activité de l’ASBL est identique à celui où est inscrit le ménage auquel appartient la personne physique exerçant cette activité au sein de l’ASBL 

2°) Lorsque le lieu d’activité est différent de celui où est inscrit le ménage auquel appartient le redevable tel que défini à l’article 2, 2°, la taxe forfaitaire « salubrité » est ramenée à 50% des taux visés à l’article 2, 3°, f), g) et i), lorsqu’un enlèvement mensuel des déchets est assuré par une société privée. La preuve du recours à ladite société devra être fournie par une copie du contrat à faire parvenir à l’Administration communale dans le courant du 1er trimestre de l’exercice d’imposition.

3°) Un abattement forfaitaire de 75% de la taxe reprise à l’article 2, 3°, f) sera accordé à condition que le(s) lieu(x) d’activité soit(ent) différent(s) de celui ou est inscrit le ménage auquel appartient la personne physique qui exerce une profession indépendante ou libérale à titre accessoire, et que les revenus de l’exercice N–1 de ladite(des) activité(s) sont inférieurs à 2.500 €.

La preuve devra être fournie sur présentation de l’avertissement-extrait de rôle de l’impôt des personnes physiques relatif à l’exercice d’imposition N. La mention de ces revenus étant reprise au(x) code(s) 1617-32 et/ou 2617/02 (cadre XVII, rubrique 14 de la partie 2 de la déclaration à l’impôt des personnes physiques : total des revenus recueillis comme indépendant en activité complémentaire).

4°) Les ménages comptant une ou plusieurs personnes incontinentes se verront accorder un abattement forfaitaire de 30 € par personne incontinente sur la taxe reprise à l’article 6.

Cet abattement sera porté à 60€ lorsque la personne incontinente est considérée comme "grabataire".

Chaque réduction sera accordée sur production d’un certificat médical attestant la situation. 

5°) En cas de décès du contribuable ou de l’un des membres de son ménage au cours de l’exercice d’imposition, il sera accordé un dégrèvement de la différence entre le montant de la taxe forfaitaire « salubrité » et le montant de la taxe qui aurait été due dans la catégorie attachée à la nouvelle composition du ménage ramenée au prorata des mois entiers compris entre la date du décès et le 31 décembre de l’exercice, suivant la formule ci-après :

Dg = (Txe – Txi) x M/12

Dg = dégrèvement

Txe = taxe salubrité enrôlée

Txi = taxe salubrité dans la catégorie inférieure

M = nombre de mois entiers compris entre la date du décès et le 31 décembre

6°) Les contribuables dont le montant de la taxe pesée est inférieur à 1 € ne seront pas repris au rôle de la taxe « pesée » de l’exercice 2016. 
· Aspects généraux
Article 10 : Les taxes sont recouvrées par voie de rôle arrêté et rendu exécutoire par le Collège Communal.

Ces taxes sont payables dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
Article 11 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège Communal. Pour être recevables, les réclamations doivent être écrites, motivées et remises ou présentées par envoi postal dans les six mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
Article 12 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège Communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
Article 13 : La présente délibération sera soumise à l’approbation de l’autorité de tutelle.
Article 14 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication.
484.778.1 - Taxe communale sur la délivrance de documents administratifs - Modification - Approbation
Vu la délibération du 29 janvier 2013 par laquelle le Conseil communal fixe les taux de la taxe communale sur la délivrance de documents administratifs, pour les exercices 2013 à 2019 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1122-31, L1133-1 à 3, L1331-3, L3321-1 à 12 ;

Vu les dispositions du titre VII, chapitres 1er, 3, 4, 7 à 10 du Code des Impôts sur les revenus 1992 ;

Vu les dispositions combinées des articles 272 à 274 et 288 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe ;

Vu l’Arrêté royal du 23 juin 2010 insérant dans le titre III de l’Arrêté royal du 23 mars 1998 relatif aux permis de conduire, un chapitre X comportant les articles 64bis à 64septies déterminant notamment le modèle de permis de conduire au format carte suivant le modèle repris à l’annexe 1re dudit Arrêté ;

Considérant qu’il y a lieu d’uniformiser le tarif des permis de conduire format carte et version papier ; 

Vu la demande d’avis adressée au directeur financier en date du 8 octobre 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 15 octobre 2015 et annexé à la présente délibération;

Vu la situation financière de la Commune ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : Il est établi pour les exercices 2016 à 2019, une taxe communale sur la délivrance de documents administratifs par la commune.
Article 2 : La taxe est due par la personne qui demande le document et est perçue au moment de la délivrance du document.

A défaut de paiement, un rôle est constitué et rendu exécutoire par le Collège Communal.

La preuve du paiement est constatée par l’apposition, sur le document, d’une vignette indiquant le montant de la taxe.
Article 3 : Les taux sont fixés comme suit :
· Cartes d’identité délivrées aux belges et aux étrangers :

- 8 € pour la 1ère carte d’identité, ou pour toute autre, ainsi que pour tout titre de séjour (CIRE) et attestations d’immatriculation à l’occasion de sa délivrance, de son renouvellement ou de sa prorogation.

- 10 € pour tout duplicata.
· Pièces d’identité, documents d’identité électroniques et certificats d’identité pour les enfants de moins de 12 ans :

- pièces d’identité : - délivrance : gratuit
- renouvellement : 1,25 €
- certificats d’identité pour les enfants de nationalité étrangère : délivrance et renouvellement : gratuit
- documents d’identité électroniques pour les enfants de nationalité belge : gratuit
· Carnets de mariage :

- 20 € (y compris la fourniture du carnet et de la farde)
· Documents ou certificats de toute nature, extraits, copies, légalisations de signatures, copies conformes, autorisation, etc...
- 2 € pour l’exemplaire unique ou le premier exemplaire.
- 1 € pour tout exemplaire délivré en même temps que le premier.
· Demandes d’adresse : 10 € par adresse.
· Demandes de changement de domicile : 5 €
· Permis de conduire : 4€
· Passeports :

- Pour les enfants de moins de 12 ans : gratuité pour la délivrance de tout nouveau passeport ou pour la prorogation de sa durée de validité.

- Pour les enfants de plus de 12 ans et les adultes :

-> 20 € pour la délivrance de tout nouveau passeport.
· Carte de riverain : 10 €
· Certificat d’urbanisme n°1 et 2 : 20 €
· Permis de location : 125 € par logement individuel + 25 € par pièce d’habitation s’il s’agit d’un logement collectif.
· Délivrance de renseignements en vertu des articles 85 et 90 du Code Wallon d’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine : 

- 20 € par demande.
· Plans (plans d’alignement en vigueur, plans régionaux, plans de secteurs, plans généraux communs, plans communaux généraux, plans particuliers d’aménagement avec les prescriptions réglementaires qui les accompagnent) :

- Copie ou extrait établi par un particulier : le prix de la facture majoré des frais d’expédition suivant les tarifs postaux en vigueur au moment de la délivrance.
- Copie ou extrait établi par un agent communal : le coût des matières fournies, majoré du coût moyen d’un employé d’administration de niveau D par heure de prestation.
Article 4 : Exonérations et exemptions.
Sont exonérés de la taxe :

- la délivrance des documents exigés pour la recherche d’un emploi ou la présentation d’un examen.

- la délivrance des documents exigés lors de la création d’une entreprise (installation comme travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de société).

- la délivrance des autorisations d’inhumer ou d’incinérer prévues par l’article 77 du code civil.

- la délivrance des autorisations d’incinérer prévues par l’article 20 de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures.

- la délivrance de documents à des personnes indigentes, l’indigence étant constatée par toute pièce probante.

- la délivrance de documents aux affiliés de la Fédération Nationale des Travailleurs Déportés et Réfractaires.

- les autorités judiciaires, les administrations publiques et les institutions y assimilées, de même que les établissements d’utilité publique.

- les informations fournies aux notaires relevant des articles 433 et 434 du C.I.R.1992 (renseignements de nature fiscale).

- la délivrance des documents exigés pour la candidature à un logement dans une société agréée par la S.R.W.L.

- la délivrance de documents exigés lors de la déclaration d’arrivée ou de toute démarche administrative entreprise pour l’accueil des enfants de Tchernobyl.

- la délivrance des documents relatifs à l’allocation déménagement et loyer (A.D.L.).
Article 5 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège Communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
Article 6 : La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle.
Article 7 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 
484.266 - Taxe communale sur la distribution gratuite d'écrits publicitaires non adressés - Modification - Approbation
Revu sa délibération du 19 novembre 2013 par laquelle le Conseil communal décide de percevoir pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires non adressés ;

Vu la circulaire du 16 juillet 2015 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne à l’exception des communes de la Communauté germanophone pour l’année 2016 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d’établissement et de recouvrement des taxes et redevances communales ;

Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 8 octobre 2015 ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier rendu en date du 15 octobre et annexé à la présente délibération;

Vu la situation financière de la commune ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : II est établi, pour les exercices 2016 à 2019, une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite. Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire.

Au sens du présent règlement, on entend par :
Ecrit ou échantillon non adressé : l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune).
Ecrit publicitaire : l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s).
Echantillon publicitaire : toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la vente. Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne.
Ecrit de presse régionale gratuite : l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas, essentiellement communales :

- les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …),
- les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives,
- les « petites annonces » de particuliers,
- une rubrique d’offres d’emplois et de formation,
- les annonces notariales,
- par l’application de Lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux, ....
Article 2 : La taxe est due :

- par l'éditeur
- ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur
- ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur.
- ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué.
Article 3 : La taxe est fixée à :

- 0,0130 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 10 grammes inclus
- 0,0345 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus
- 0,0520 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus
- 0,0930 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs à 225 grammes

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 0,007 € par exemplaire distribué.
Article 4 : Sont exonérés de la taxe les écrits publicitaires comportant une seule feuille de format A4 ou inférieur avec une seule couleur d’impression.
Article 5 : A la demande du redevable, le Collège Communal accorde, pour l’année, un régime d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 distributions par trimestre dans le cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles.

Dans cette hypothèse :

- le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres installées sur le territoire de la commune en date du 1er janvier de l’exercice d’imposition.
- le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant:

-> pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,007 € par exemplaire.

-> pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire annexé à la demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le redevable s’engage à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué.

Le non-respect de cet engagement entraînera l'enrôlement d'office de la taxe.
Article 6 : La taxe est perçue par voie de rôle.
Article 7 : A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, tout contribuable est tenu de transmettre à l’Administration communale au plus tard la veille du jour ou le premier jour au cours duquel la distribution a lieu, une déclaration contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation.

Le défaut de déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.
Article 8 : La taxe enrôlée d’office est majorée du montant de la taxe qui est due initialement.

Les motifs du recours à la procédure de taxation d’office, les éléments de taxation et leur mode de détermination ainsi que le montant de la taxe sont notifiés au redevable par lettre recommandée.

Le redevable dispose de trente jours à compter de la date d’envoi pour faire valoir ses observations par écrit.
Article 9 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal.

La réclamation doit être écrite et motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
Article 10: Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
Article 11: La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle.
Article12: Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication.
484.520 - Taxe communale sur les immeubles inoccupés - Modification - Approbation
Vu la délibération du 19 novembre 2013 par laquelle le Conseil communal décide de percevoir pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale sur les immeubles inoccupés ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1122-31, L1133-1 à 3, L1331-3, L3321-1 à 12 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d’établissement et de recouvrement des taxes et redevances communales ;

Vu que la Commune se doit d'obtenir des recettes afin de se procurer les ressources nécessaires en vue du financement des dépenses de sa politique générale et de ses missions de service public;

Considérant que la taxe établie par le présent règlement a, comme pour les décisions antérieures en la matière, un caractère principalement et fondamentalement budgétaire ;

Considérant que le présent règlement vise les propriétaires de certains immeubles bâtis, à savoir ceux qui sont inoccupés ou délabrés, ainsi que les titulaires d'autres droits réels sur ces biens;

Considérant que, dans le cadre de l’autonomie fiscale que lui confère l’art. 170 § 4 de la Constitution, la Commune est compétente pour désigner les redevables des taxes qu'elle institue ;

Considérant que le maintien des immeubles inoccupés ou délabrés est manifestement un frein au développement du logement, du commerce ou de l'industrie;

Considérant que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière communale en permettant l'usage adéquat des immeubles, à supprimer l'impact inesthétique sur l'environnement et à atténuer des situations génératrices d'insécurité et de manque de salubrité ;

Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés tend à inciter le propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à proposer leur occupation ou exploitation par des locataires ;

Considérant enfin que l'absence d'occupation d'immeubles génère un manque de recettes fiscales dans le cadre des taxes communales commerciales et industrielles, et de l'impôt des personnes physiques ;

Considérant que les précisions suivantes doivent être apportées quant au calcul de la taxe;

Considérant la circulaire ministérielle du 16 juillet 2015 relative à l’élaboration des budgets 2016 des communes de la Région wallonne fixant le taux maximum à 240 € par mètre courant de façade, tout mètre entamé étant dû, par niveau et par an ;

Considérant que la taxe est fixée au mètre courant de façade et par niveau eu égard au fait que la valeur sous-jacente de l'immeuble liée à la capacité contributive du propriétaire (ou titulaire d'autres droits réels) est fortement influencée par la façade et non par la profondeur, ainsi que c'est également le cas lors de la fixation du revenu cadastral d'un immeuble à destination commerciale ;

Considérant enfin qu'il est ainsi démontré que la taxe n'est pas établie de manière dissuasive mais de manière raisonnable ;

Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 8 octobre 2015 ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier rendu en date du 14 octobre 2015 et annexé à la présente délibération;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : Il est établi, pour les exercices 2016 à 2019, une taxe communale directe sur les immeubles inoccupés.

Est visé :

· Le site d’activité économique désaffecté d’une superficie inférieure ou égale à 1.000m². La notion de site d’activité économique désaffecté doit se faire par référence au décret du 27 mai 2004 relatif aux sites d’activité économique désaffectés tel que modifié à ce jour.

· L’immeuble délabré :

Est considéré comme immeuble délabré, l’immeuble bâti dont l’état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente, etc.) qui présente en tout ou en partie soit des signes de délabrement résultant d’un état de vétusté manifeste, soit un manque d’entretien manifeste, ou encore qui n’est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné.

· L’immeuble bâti et inoccupé :

- Est considéré comme immeuble bâti, tout bâtiment, ouvrage ou installation, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l’appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu’il peut être démonté ou déplacé.

N’est pas visé par la taxe l’immeuble bâti visé par le décret du 27 mai 2004 relatif aux sites d’activité économique désaffectés de plus de mille mètres carrés ;

- Est considéré comme immeuble inoccupé, l’immeuble (ou partie d’immeuble) bâti répondant à la définition d’immeuble sans inscription ou d’immeuble incompatible, ou les deux, à savoir :

* Par « immeuble sans inscription » on entend l’immeuble (ou la partie d’immeuble) bâti pour lequel aucune personne n’est inscrite dans les registres de la population ou d’attente, ou pour lequel il n’y a pas d’inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

* Par « immeuble incompatible » on entend, indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d’attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l’immeuble (ou partie d’immeuble) bâti :

- dont l’exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, dès lors que soit, le permis d’exploiter, d’environnement, unique ou la déclaration requise n’a pas été mis en œuvre et est périmé, soit que ledit établissement fait l’objet d’un ordre d’arrêter l’exploitation, d’un retrait ou d’une suspension d’autorisation prononcés en vertu du décret susmentionné ;

- dont l’occupation relève d’une activité soumise à autorisation d’implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l’autorisation d’implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l’objet d’un ordre de fermeture, d’un retrait ou d’une suspension d’autorisation prononcés en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ;
 - faisant l’objet d’un arrêté d’inhabitabilité en application du Code wallon du logement ;
 - faisant l’objet d’un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l’occupation, pris en application de l’article 135 de la nouvelle Loi communale ;

Le fait générateur de la taxe est le maintien en l’état d’un immeuble ou partie d’immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats consécutifs qui seront distants d’une période minimale de six mois.
Article 2 : La taxe est due par le titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier,…) sur tout ou partie d’un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaire du droit réel de jouissance, chacun d’entre eux est solidairement redevable de la taxe.
Article 3 : La taxe est fixée à 150 € par mètre courant de façade d’immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

Par façade d’immeuble, il y a lieu d’entendre la façade principale c’est-à-dire celle où se trouve la porte d’entrée principale.

Le montant de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le résultat de l’addition du nombre de mètres courants de façade d’immeuble à chacun des niveaux inoccupés, à l’exception des caves, sous-sols et combles non aménagés.

Le taux de la taxe est porté à 210 € à dater du 1er anniversaire du 2ème constat.
Article 4 : Procédure de constat.

L’agent recenseur dresse un 1er constat établissant l’existence d'un immeuble inoccupé au sens de l’article 1er qu’il transmet au titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier,…).

Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du 1er constat. La durée entre ces 2 constats sera identique pour tous les redevables.

Si l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état, un second constat établissant l'existence d'un immeuble inoccupé est dressé.

Le 2nd constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier) accompagné d’un formulaire de déclaration qu’il est tenu de transmettre, dûment complété et signé, à l’agent susmentionné dans le délai préconisé.

Les contrôles successifs sont effectués au minimum six mois après l'établissement du dernier constat. Un constat d’inoccupation sera systématiquement dressé lorsque l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est maintenu en l'état.

L’élaboration des constats ultérieurs est réalisée selon la même procédure que celle établie pour la réalisation du 2nd constat.
Article 5 : Le défaut de déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

La taxe enrôlée d’office est majorée de 10%.

Les motifs du recours à la procédure de taxation d’office, les éléments de taxation et leur mode de détermination ainsi que le montant de la taxe sont notifiés au redevable par lettre recommandée.

Le redevable dispose de trente jours à compter de la date d’envoi pour faire valoir ses observations par écrit.
Article 6 : Ne rentrent pas dans le champ d’application de la taxe :

· l’immeuble dont la réaffectation est prouvée avant le 31 décembre de l’année qui donne lieu à la taxation ;

· l’immeuble dont l’inoccupation est subséquente au décès de la seule personne y domiciliée ou du propriétaire. Dans ce cas, le délai de réaffectation est de douze mois ;

· l’immeuble dont l’inoccupation est subséquente à un sinistre immobilier. Dans ce cas, le délai de réaffectation est de douze mois ;

· l’immeuble qui fait l’objet de travaux de réhabilitation ou d’achèvement en vue de le rendre habitable ou exploitable. Dans ce cas, le délai de réaffectation est porté à trois fois une année moyennant vérification de l’évolution des travaux à l’issue de chaque année ;

· l’immeuble inoccupé dont la mise en vente est prouvée. Dans ce cas, le délai de réaffectation est de douze mois.
Article 7 : La taxe est recouvrée par voie de rôle arrêté et rendu exécutoire par le Collège Communal.

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle.

L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration qu’il est tenu de renvoyer ou de remettre, dûment remplie et signée, à l’agent préposé à cet effet avant l’échéance y mentionnée.

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus tard le 1er octobre de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation.
Article 8 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal.

La réclamation doit être écrite et motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
Article 9 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
Article 10 : La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle.
Article 11 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 
484.315 - Centimes additionnels à la taxe régionale sur les mâts, pylônes et antennes affectés à la réalisation d’une opération mobile de télécommunications par l’opérateur d’un réseau public de télécommunications – Exercices 2015 et 2016 - Instauration - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1.de la Charte;

Vu le décret-programme du 12 décembre 2014 (M.B. 29.12.2014) portant des mesures diverses liées au budget en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de travaux publics, d’énergie, de logement, d’environnement, d’aménagement du territoire, du bien-être animal, d’agriculture et de fiscalité, les articles 144, 149, 150 et 158 ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 25 septembre 2014 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2015 ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 16 juillet 2015 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2016 ;

Attendu qu’en vertu de son article 144, le décret-programme du 12 décembre 2014 susvisé établit une taxe régionale frappant les mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation, directement avec le public, d’une opération mobile de télécommunication ;

Attendu qu’en vertu de l’article 150, § 1er du décret-programme du 12 décembre 2014 susvisé, les communes sont autorisées à établir une taxe additionnelle de maximum cent centimes additionnels à la taxe régionale frappant les mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation, directement avec le public, d’une opération mobile de télécommunication par l’opérateur d’un réseau public de télécommunication, établis principalement sur leur territoire ;

Attendu qu’en vertu de l’article 158 du décret-programme du 12 décembre 2014 susvisé, les articles relatifs à la présente matière entrent en vigueur au 1er janvier 2015 ;

Attendu qu’il convient d’établir des centimes additionnels sur la taxe annuelle régionale sur les mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation, directement avec le public, d’une opération mobile de télécommunications par l’opérateur d’un réseau public de télécommunications ;

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 8 octobre 2015 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 15 octobre 2015 et joint en annexe;

Sur proposition du Collège communal,

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : Il est établi au profit de la Commune pour les exercices 2015 et 2016, une taxe additionnelle à la taxe régionale sur les mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation, directement avec le public, d’une opération mobile de télécommunications par l’opérateur d’un réseau public de télécommunications.
Article 2 : Le taux de cette taxe est fixé, pour tous les contribuables, à 80 centimes additionnels calculés conformément au décret-programme du 12 décembre 2014 portant des mesures diverses liées au budget en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de travaux publics, d’énergie, de logement, d’environnement, d’aménagement du territoire, du bien-être animal, d’agriculture et de fiscalité.
Article 3 : Ces centimes additionnels sont perçus conformément à l’article 148 du décret-programme susvisé du 12 décembre 2014.
Article 4 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Article 5 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
281.2 - Mise à disposition du chapiteau, matériel et personnel communal et récupération de frais exposés pour compte de tiers - Redevance - Modification - Approbation 
Monsieur E Morelle s'estimant concerné directement, quitte momentanément la séance.

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-31 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de redevances communales ;

Revu la délibération du 28 février 2007 par laquelle le Conseil communal fixe la redevance sur le prêt de chapiteaux communaux à des sociétés culturelles, sportives, scolaires, philanthropiques, sociales et politiques ;

Revu la délibération du 23 juin 2008 par laquelle le Conseil communal décide de fixer les tarifs pour la mise à disposition de matériel et pour la prestation de personnel communal ;

Attendu que le règlement actuel ne prévoit pas tout le matériel susceptible d’être mis à disposition de tiers et que les tarifs n’ont plus été indexés depuis 2007 ;

Considérant qu’il convient d’adapter les règlements-redevances susvisés ;

Attendu qu’il convient, dans le cadre d’une bonne gestion communale, que le coût de la mise à disposition de matériel et des prestations du personnel ouvrier effectuées pour le compte de tiers soit mis à charge des demandeurs ;

Vu l’ordonnance de police administrative générale ;

Attendu que le Bourgmestre peut de surcroît prendre toutes mesures nécessaires pour garantir la sécurité et la salubrité publiques ;

Considérant dès lors que les services communaux sont amenés à exécuter des prestations et fournir du matériel dans le cadre des mesures précitées ;

Attendu qu’il convient, dans le cadre d’une bonne gestion communale, de récupérer ces frais exposés auprès des tiers responsables ;

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 02 octobre 2015 et ce conformément à l’articleL1124-40 §1er, 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable remis par le directeur financier en date du 15 octobre 2015 joint en annexe ;

Vu la situation financière de la commune ;

Sur proposition du Collège Communal ; 
DECIDE à l'unanimité:
D’établir pour les exercices 2016 à 2019 une redevance sur la mise à disposition du chapiteau, de matériel et de personnel et sur les frais exposés pour compte de tiers.

I. Mise à disposition du chapiteau communal à des sociétés culturelles, sportives, scolaires, philanthropiques, sociales et politiques.
Article 1er :
Les tarifs pour la mise à disposition du chapiteau communal à des sociétés culturelles, sportives, scolaires, philanthropiques, sociales et politiques sont fixés selon la modularité du chapiteau comme suit pour une durée de 5 jours maximum : 

	Modularité
	Pour les sociétés

Extérieures à la commune
	Pour les sociétés de la commune
	En partenariat avec la commune

	12 m x 5 m
	300 €
	100 €
	gratuit

	12 m x 10 m
	600 €
	200 €
	Gratuit

	12 m x 15 m
	900 €
	300 €
	Gratuit

	12 m x 20 m
	1.200 €
	400 €
	Gratuit

	12 m x 25 m
	1.500 €
	500 €
	Gratuit


Article 2 :

La mise à disposition est consentie moyennant le dépôt d’une caution de 1000€ sur le compte IBAN de l’Administration communale, à savoir BE96 0910 0037 5905, au maximum 5 jours ouvrables avant la livraison.
Article 3 :

Le matériel est transporté, monté et démonté par une équipe de deux ouvriers communaux assistés de huit personnes dépendant du responsable de l’organisation.
II. Mise à disposition de matériel et prestation de personnel communal.
Article 1er :

Les tarifs pour la mise à disposition de matériel et prestation de personnel communal sont fixés comme suit :

a) pour la mise à disposition de matériel (location par jour et par pièce) hors matériel roulant :

· plancher : 3 €

· grille d’exposition : 3 €

· barrière Nadar / barrière PVC : 3 €

· isoloir : 3 €

· urne : 3 €

· chaise : 2 €

· table de brasserie : 3 €

· banc de brasserie : 2 €

· WC chimique : 5€ + 1 forfait de 12€ pour la mise à disposition

· praticable/escalier praticable : 5 €

· drapeau : 5 €

· armoire électrique (coffret d’alimentation, de distribution,…) : 40 €

· allonge électrique : 20 €

· col de cygne avec robinet : 20 €

· tuyau flexible : 20 €

· panneau de signalisation (sans pied) : 1 €

· panneau de signalisation (sur pied) : 3 € b) pour la mise à disposition de matériel roulant AVEC chauffeur de l’Administration communale suivant le tarif horaire (toute heure commencée étant due) :

· Fourgonnette 2 places : 55€/h + 0,88€/km

· Car 56 personnes : 65€/h + 0,88€/km

· Minibus 8 places : 40€/h + 0,88€/km

c) pour la mise à disposition de matériel roulant SANS chauffeur suivant le tarif horaire (toute heure commencée étant due) :

· Fourgonnette 2 places : 40€/h + 0,32€/km

· Minibus 8 places : 25€/h + 0,32€/km

d) pour la prestation de personnel communal (mise à disposition d’un manœuvre) suivant le tarif horaire (toute heure commencée étant due) de 14 €.

Ce montant est lié aux fluctuations de l’indice des prix à la consommation suivant les règles applicables en matière de liquidation de traitement du personnel et est rattaché à l’indice pivot 138,01.
Article 2 :

Le montant des frais kilométriques repris aux articles 1 b) et 1 c) est valable pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016 et sera revu annuellement selon la formule suivante :
indice des prix à la consommation janvier N X montant des frais kilométriques précédent

indice des prix à la consommation janvier N-1 
Article 3 :

Le transport du matériel est assuré par l’organisateur, au moment de la mise à disposition et du retour du matériel.

En cas de transport du matériel par le personnel communal, le coût de prestation du personnel et d’utilisation du matériel roulant seront tarifés suivant les redevances fixées aux points II article 1er d) et III articles 1er et 2.
Article 4 :

Le prêt du matériel repris ci-dessus n’est consenti que moyennant le dépôt d’une caution de 500€ sur le compte IBAN de l’Administration communale, à savoir BE96 0910 0037 5905, au maximum 5 jours ouvrables avant la mise à disposition.
Article 5 :

Les tarifs ci-dessus sont réduits de 50% lorsque l’évènement est organisé par un comité ou une société locale et qu’il revêt un caractère philanthropique sans but lucratif. 

Les tarifs ci-dessus ne sont pas applicables lorsque l’évènement est organisé en partenariat avec l’Administration communale.
III. Frais exposés pour compte de tiers
Les frais exposés pour garantir la sécurité et la salubrité publiques sont récupérés via une déclaration de créance auprès du tiers responsable suivant les tarifs repris ci-dessous.
Article 1er :

Les tarifs pour le matériel et pour la prestation du personnel sont fixés tels qu’au point II article 1er a) et d).

Le matériel roulant utilisé par un agent communal est tarifé par heure comme suit (toute heure commencée étant due) :

· Balayeuse : 165 € + 0,88 €/km

· Hydrocureuse : 200 € + 0,88 €/km

· Mini-pelle : 100 € + 0,88 €/km

· Tractopelle : 200 € + 0,88 €/km

· Tracteur tondeuse : 115 € + 0,88 €/km

· Camion avec grappin 5T : 140 € + 0,88 €/km

· Camion porte-conteneur 12 m³-max 10T : 100 € + 0,88 €/km

· Camion porte-conteneur 20 m³-max 10T : 100 € + 0,88 €/km

· Elévateur 15 m et véhicule tracteur : 200 € + 0,88 €/km
Article 2 :

Le montant des frais kilométriques ci-dessus est valable pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016 et sera revu annuellement selon la formule suivante :
indice des prix à la consommation janvier N X montant des frais kilométriques précédent

indice des prix à la consommation janvier N-1 
IV. Dispositions générales 
Article 1er :

Les demandes de mise à disposition doivent parvenir à l’Administration communale au plus tard 30 jours ouvrables avant la date prévue de fourniture. Passé ce délai, le Collège communal se réserve le droit de ne pas prendre en considération la demande.
Article 2 :

Le Collège communal apprécie toute demande en fonction des possibilités et priorités, compte tenu de la qualité du demandeur.
Article 3 :

Au moment de l’accord du Collège communal pour la mise à disposition de matériel, un contrat de location sera établi et signé par l’emprunteur et les autorités communales.

Le matériel prêté ne peut en aucun cas être utilisé à d’autres fins que celle renseignée dans le contrat de location.
Article 4 :

Au moment de la mise à disposition et de la reprise du matériel, un inventaire de celui-ci sera établi et signé par le demandeur et un agent de l’Administration communale.
Article 5 :

Le paiement pour la mise à disposition doit être effectué anticipativement soit entre les mains du Directeur financier, soit par versement au compte IBAN de l’Administration communale, à savoir BE96 0910 0037 5905.

Le paiement pour la déclaration de créance établie pour les frais exposés pour compte de tiers doit être payé dans un délai de trente jours par versement au compte IBAN de l’Administration communale, à savoir BE96 0910 0037 5905.
Article 6 :

A défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi soit par application de la procédure prévue à l’article L1124-40, § 1er, 1° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, soit devant les juridictions civiles compétentes.
Article 7 : 

La présente délibération sera soumise à l’approbation de l’autorité de tutelle.
Article 8 :

Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication.

Monsieur Thomas DURANT entre en séance.

472.2 - Budget 2016 (services ordinaire et extraordinaire) - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de budget établi par le Collège communal ;

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée au directeur financier en date du 12 novembre 2015 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 18 novembre 2015 annexé à la présente délibération ;
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, par 14 voix et 7 abstentions:
Art. 1er
D’approuver, comme suit, le budget communal de l’exercice 2016 :

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	20.474.433,47
	9.223.991,00

	Dépenses exercice proprement dit
	19.902.847,99
	11.645.767,65

	Résultat exercice proprement dit
	571.585,48
	-2.421.776,65

	Recettes exercices antérieurs
	7.134.656,70
	4.089.067,43

	Dépenses exercices antérieurs
	184.698,92
	0

	Prélèvements en recettes
	0
	2.421.776,65

	Prélèvements en dépenses
	785.000
	413.662,00

	Recettes globales
	27.609.090,17
	15.734.835,08

	Dépenses globales
	20.872.546,91
	12.059.429,65

	Résultat global
	6.736.543,26
	3.675.405,43


2.Tableau de synthèse (service ordinaire) :
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	28.871.791,90
	0
	726.842,48
	28.144.949,42

	Prévisions des dépenses globales
	21.017.528,72
	0
	7.236,00
	21.010.292,72

	Résultat présumé au 31/12/2015
	7.854.263,18
	0
	719.606,48
	7.134.656,70


Tableau de synthèse (service extraordinaire) :
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	12.357.186,88
	0
	1.943.000,00
	10.414.186,88

	Prévisions des dépenses globales
	8.268.119,45
	0
	1.943.000,00
	6.325.119,45

	Résultat présumé au 31/12/2015
	4.089.067,43
	0
	0
	4.089.067,43


Art. 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur financier.
487 - Marché relatif au financement global du programme extraordinaire 2015 – Répétition de services similaires
Vu la délibération du Conseil communal du 26 février 2013 décidant de passer un marché pour la conclusion d’emprunts et des services y relatifs par appel d’offres général pour le financement du programme extraordinaire inscrit au budget 2013 et arrêtant le cahier spécial des charges y afférent ;

Vu la délibération du Collège communal du 25 juin 2013 attribuant ledit marché à la SA BELFIUS BANQUE ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 ;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses arrêtés d’exécution, et notamment son article 17, § 2, 2°, f qui précise qu’il peut être traité par procédure négociée sans respect de règle de publicité dans le cas d’un marché public de services nouveaux consistant dans la répétition de services similaires attribués à l’adjudicataire d’un premier marché par le même pouvoir adjudicateur, à condition que ces services soient conformes à ce projet de base et que ce projet ait fait l’objet d’un premier marché passé par adjudication ou appel d’offres et à condition que la possibilité de recourir à cette procédure ait été indiquée dès la mise en concurrence du premier marché;

Vu que l’article 4 du cahier spécial des charges, approuvé par le Conseil communal le 26 février 2013, prévoyait la possibilité de recourir à cette procédure ;

Vu l’Arrêté royal du 8 janvier 1996, tel que modifié à ce jour, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics ;

Vu l’Arrêté royal du 26 septembre 1996, tel que modifié à ce jour, établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;

Considérant que la Commune s'est engagée depuis plusieurs années dans des investissements à caractère durable (participation dans la construction d'éoliennes, collecte sélective de déchets fermentescibles, travaux d'économie d'énergie dans les bâtiments scolaires et autres,...) et qu'elle compte poursuivre en ce sens;

Vu les projets inscrits à cet effet dans le programme des investissements futurs, notamment en ce qui concerne la mobilité douce (divers chantiers trottoirs);

Attendu que les crédits nécessaires au financement de ces dépenses sont prévus au service extraordinaire du budget communal des exercices 2015 et 2016 ; 

DECIDE, à l'unanimité :

- de traiter le marché relatif aux dépenses extraordinaires des exercices 2015 et 2016 par procédure négociée sans publicité avec la SA BELFIUS BANQUE selon les modalités prévues par le cahier spécial des charges adopté par le Conseil communal le 26 février 2013.

- d'ajouter au cahier des charges l'article 4 bis relatif aux conditions générales et particulières précisant que le soumissionnaire précisera dans son offre les conditions générales et/ou particulières applicables au présent marché. Toute condition n'étant pas conforme aux dispositions légales applicables (art.1A) et/ou au cahier spécial des charges étant réputée non écrite.
- de solliciter l’Adjudicataire dudit marché afin qu’il communique une nouvelle offre sur base des estimations d’emprunts reprises ci-après :
	Fonction & destination
	Montant
	Durée

	Remplacement menuiseries justice de paix
	10.350,00
	5

	Voirie : divers aménagements de sécurité
	58.500,00
	10

	Aménagement de voirie chemin des Fours
	221.000,00
	10

	Remplacement chauffage école Moranfayt
	109.748,00
	10

	Remplacement menuiseries école de la Gare
	88.000,00
	10

	Subside pr renouvellement éclairage salle de spectacles
	15.000,00
	10

	Aménagement église St Martin Elouges - Honoraires
	5.000,00
	10

	Subside Asbl ARC pr site Cocars
	90.000,00
	10

	Subside Asbl AGAPE pr aménagement crèche site Belle-Vue
	300.000,00
	10

	Achat ancienne salle gym école Notre Dame Elouges
	27.500,00
	20

	Aménagement maison Blaugies
	358.500,00
	20

	Acquisition de biens pr projet Feder
	20.000,00
	20

	Acquisition de biens pr accès grand parking
	235.000,00
	20

	Amélioration & égouttage rues Neuve, Vivroeulx & Volders
	755.000,00
	20

	Construction salle de gym école de Blaugies - Honoraires
	15.000,00
	20

	Extension hall de maintenance 
	419.321,00
	20

	Amélioration & égouttage Voie du Prêtre
	633.130,00
	20

	Aménagement parc communal 
	500.000,00
	20

	Projet Feder
	350.000,00
	20

	Création espace accueil Grand Place - acquisitions
	149.670,00
	20

	Création espace accueil Grand Place - travaux
	360.000,00
	20

	Création réseau mobilité douce (emprunt à caractère durable)
	575.000,00
	20

	Total : 
	5.295.719,00
	


185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint Joseph à Dour – Modification budgétaire n° 1 du budget 2015 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 16 octobre 2015, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Saint Joseph à Dour arrête la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2015, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l'avis favorable rendu par l'Evêché en date du 26 octobre 2015 et parvenu à l'Administration le 28 octobre 2015 ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 30 octobre 2015 ;

Considérant que le Directeur financier n'a pas rendu d'avis ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Considérant que la modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2015 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1er : La modification budgétaire n°1 de l'exercice 2015 de la fabrique d'église Saint-Joseph à Dour est approuvée aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	8.013,45 € 

	· dont une intervention communale ordinaire de :
	6.638,45 € 

	Recettes extraordinaires totales
	2.855,85 € 

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 € 

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2.855,85 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.245,00 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9.624,30 € 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0 € 

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 € 

	Recettes totales
	10.869,30 € 

	Dépenses totales
	10.869,30 € 

	Résultat comptable
	0 € 


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· au conseil de la fabrique d'église Saint-Joseph à Dour.

· à l’Evêché de Tournai.
185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint Aubin à Blaugies – Modification budgétaire n° 1 du budget 2015 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 13 octobre 2015, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Saint Aubin à Blaugies arrête la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2015, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l'avis favorable rendu par l'Evêché en date du 2 novembre 2015 et parvenu à l'Administration le 3 novembre 2015 ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 13 octobre 2015 ;

Vu l'avis favorable du Directeur financier rendu en date du 14 octobre 2015 ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Considérant que la modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2015 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1er : La modification budgétaire n°1 de l'exercice 2015 de la fabrique d'église Saint-Aubin à Blaugies est approuvée aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	17.821,12€

	· dont une intervention communale ordinaire de :
	11.370,12 € 

	Recettes extraordinaires totales
	0 € 

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 € 

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0€

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.064,00 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	13.706,20 € 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	50,92 € 

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	50,92 € 

	Recettes totales
	17.821,12 € 

	Dépenses totales
	17.821,12 € 

	Résultat comptable
	0 € 


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· au conseil de la fabrique d'église Saint-Aubin à Blaugies.

· à l’Evêché de Tournai.
185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Notre-Dame à Wihéries – Modification budgétaire n° 1 du budget 2015 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 23 octobre 2015, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Notre-Dame à Wihéries arrête la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2015, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l'avis favorable rendu par l'Evêché en date du 26 octobre 2015 et parvenu à l'Administration le 6 novembre 2015 ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 30 octobre 2015 ;

Considérant que le Directeur financier n'a pas rendu d'avis ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Considérant que la modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2015 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1er : La modification budgétaire n°1 de l'exercice 2015 de la fabrique d'église Notre-Dame à Wihéries est approuvée aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	16.135,92 € 

	· dont une intervention communale ordinaire de :
	12.196,12 € 

	Recettes extraordinaires totales
	0 € 

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 € 

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.652,00 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	13.302,80 € 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	181,12 € 

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	181,12 € 

	Recettes totales
	16.135,92 € 

	Dépenses totales
	16.135,92 € 

	Résultat comptable
	0 € 


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· au conseil de la fabrique d'église Notre-Dame à Wihéries.

· à l’Evêché de Tournai.
185.3 - Cultes - Eglise Protestante unie à Dour – Budget 2016 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 16 septembre 2015, par laquelle le synode de l'église Protestante Unie à Dour arrête le budget pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l'absence d'avis du Conseil Administratif du Culte Protestant et Evangélique ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 6 octobre 2015 ;

Vu l'avis favorable du Directeur financier rendu en date du 8 octobre 2015 ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2016 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 6 octobre 2015 ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1er : Le budget 2016 de l'église protestante unie à Dour est approuvé aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	11.574,54

	· dont une intervention communale ordinaire de :
	9.874,54 € 

	Recettes extraordinaires totales
	485,46 € 

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 € 

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	485,46 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.290,00 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	8.770,00 € 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0 € 

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 € 

	Recettes totales
	12.060,00 € 

	Dépenses totales
	12.060,00 € 

	Résultat comptable
	0 € 


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· au synode de l'église Protestante Unie à Dour.

· au Conseil Administratif du Culte Protestant et Evangélique
624.4 - Conseil consultatif des ainés - Candidature
Vu la circulaire du 02 octobre 2012 du service public de Wallonie, Direction opérationnelle des pouvoirs locaux, de l’action sociale et de la santé relative à l’actualisation du cadre de référence proposé par la circulaire du 23 juin 2006 concernant la mise en place de Conseils consultatifs des ainés ;

Considérant que suite aux élections communales du 14 octobre 2012, le Conseil consultatif a été renouvelé ;

Considérant que pour être constitué valablement, le Conseil consultatif doit être composé de minimum 10 et maximum 15 personnes, 2/3 maximum des membres sont de même sexe ;

Considérant qu’en séance du 10 septembre 2013 le Conseil communal a désigné les membres du Conseil consultatif des ainés. Celui-ci était composé de 12 personnes (7 hommes et 5 femmes);

Considérant que suite aux décès et à la démission de membres, le Conseil consultatif n'était plus valablement constitué. Un appel à candidatures a été lancé dans le Dour infos ;

Considérant que suite à cet appel à candidatures, six candidatures ont été reçues, que les six candidatures introduites sont recevables, cinq sont de sexe masculin et une de sexe féminin ;

Considérant qu'en séance du 06 novembre 2014, le Conseil communal a désigné ces candidats;

Considérant que Monsieur Claude DURAY a adressé sa candidature en qualité de membre du Conseil consultatif des ainés;

Considérant qu'actuellement, le Conseil consultatif est composé de 13 membres (8 hommes et 5 femmes)

DECIDE, à l'unanimité :

De désigner Monsieur Claude DURAY en qualité de membre du Conseil consultatif des ainés
581.15 - Voiries - Circulation routière : mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la Police de la circulation routière - Zone d'évitement striée, rue du Commerce, n° 82 à Elouges - Approbation
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative à la suppression de la tutelle fédérale sur les règlements complémentaires de police de circulation routière ;

Considérant la demande introduite par une citoyenne domiciliée rue du Commerce, n° 82 à Elouges qui sollicite, vu son état de santé, la réservation d’un emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite devant son habitation ;

Considérant que de l’enquête effectuée sur place, il s’avère que le demandeur ne possède pas de véhicule ;

Considérant que la demande est fondée ;

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ;

Vu la loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE à l'unanimité:

Article 1 : Dans la rue du Commerce, une zone d’évitement striée d’un mètre de largeur est établie sur toute la profondeur de l’accotement de plain-pied existant à hauteur du n°82 (accès pédestre).

Cette mesure sera matérialisée par les marques au sol appropriées.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics.
581.15 - Voiries - Circulation routière : mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la Police de la circulation routière - Marquage de lignes jaunes - rue Victor Delporte, n° 29 à Dour - Approbation
La Directrice générale, C Nouvelle, ayant un lien de parenté avec le demandeur, quitte momentanément la séance.

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative à la suppression de la tutelle fédérale sur les règlements complémentaires de police de circulation routière ;

Considérant la demande introduite par un citoyen domicilié rue Victor Delporte n° 29 à 7370 DOUR qui sollicite le marquage de linges jaunes de part et d'autre de son garage ;

Considérant que de l’enquête effectuée sur place, il s’avère que le riverain éprouve des difficultés à entrer et à sortir de son garage lorsque les véhicules sont garés à la limite de celui-ci ;

Considérant que la demande est fondée ;

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ;

Vu la loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité:

Article 1 : Dans la rue V. Delporte, le stationnement est interdit, du côté impair, sur 2 fois 1,5 mètre, de part et d’autre du garage attenant au n°29.

Cette mesure sera matérialisée par le tracé de deux lignes jaunes discontinues.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics.

Me Carine Nouvelle rentre en séance.

581.15 - Voiries - Circulation routière : mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la Police de la circulation routière - Réservation de trois emplacements de stationnement pour PMR, rue du Commerce à Elouges - Approbation
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative à la suppression de la tutelle fédérale sur les règlements complémentaires de police de circulation routière ;

Considérant la demande introduite par un citoyen domicilié rue du Commerce, 106 à 7370 Elouges qui sollicite, vu son état de santé, la réservation d’un emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite devant son habitation;

Considérant que de l’enquête effectuée sur place, il s’avère que le demandeur ne possède pas de garage, est en possession de la carte spéciale de stationnement pour personnes à mobilité réduite et d’un véhicule.

Considérant que la demande est fondée ;

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ;

Vu un courrier du 20 février 2014, du Secrétaire d'Etat, Philippe COURARD, qui rappelle aux communes leurs obligations en matière de stationnement PMR et insiste sur le fait qu'il convient de prévoir 3 emplacements PMR par tranche de 50 emplacements en zone de stationnement.

Considérant que la Place d'Elouges dispose de 76 emplacements de stationnement et qu'aucun n'est réservé aux PMR.

Considérant qu'afin de respecter les bonnes pratiques en la matière, il est proposé de créer 3 emplacements de stationnement PMR conformément aux croquis en annexe.

Vu la loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1 : Place d’Elouges, trois emplacements de stationnement sont réservés aux personnes handicapées comme situé sur le plan (croquis), ci-joint.

Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec pictogramme des handicapés et flèche montante « 6m ».

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics.
581.15 - Voiries - Circulation routière : mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - Marquage de lignes jaunes - rue Decrucq, n° 42 à Dour - Approbation
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative à la suppression de la tutelle fédérale sur les règlements complémentaires de police de circulation routière ;

Considérant la demande introduite par une citoyenne domiciliée rue rue Decrucq, n° 42 à 7370 DOUR qui sollicite le placement de lignes jaunes discontinues le long de son passage latéral afin de pouvoir sortir plus facilement de son habitation par celui-ci.

Considérant que de l’enquête effectuée sur place, il s’avère que cette riveraine éprouve de réelles difficultés pour entrer et sortir de son habitation par le passage latéral avec sa chaise roulante lorsque des véhicules sont garés le long de la porte de celui-ci.

Considérant que la demande est fondée ;

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ;

Vu la loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE à l'unanimité:

Article 1 : Dans la rue Decrucq, le stationnement est interdit, du côté pair, le long du n°42, sur une distance de 1,5 mètre, à hauteur de l’entrée pédestre.

Ces mesures seront matérialisées par le tracé d’une ligne jaune discontinue.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics.
9:47 - Intercommunale "I.P.F.H." - Assemblée Générale du 16 décembre 2015
Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale I.P.F.H. ;

Considérant les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la Commune doit, désormais, être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant notre Commune à l’Assemblée Générale ordinaire de l’Intercommunale I.P.F.H. du 16 décembre 2015;

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Considérant, toutefois, qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ;

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur le point 1 de l’ordre du jour et pour lequel il dispose de la documentation requise ;

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal le point 1 de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale de l’Intercommunale I.P.F.H. ;

DECIDE, à l’unanimité :

- D’approuver :

Le point 1°) de l’ordre du jour, à savoir :

2ème évaluation annuelle du plan stratégique 2014-2016

De charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 26 novembre 2015.

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise :

à l’Intercommunale IGRETEC, gestionnaire de l’Intercommunale I.P.F.H. (Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi), comme le prévoit les statuts, au plus tard cinq jours ouvrables avant la date de l’Assemblée Générale, soit pour le 09 décembre 2015.
9:82 - Intercommunale "ORES Assets" - Assemblée Générale - Invitation
Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale «ORES Assets» ;

Considérant les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée Générale du 18 décembre 2015 par courrier daté du 29 octobre 2015 ;

Vu les statuts de l’intercommunale «ORES Assets» ;

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée Générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que :

Les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil communal ;
En ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause.

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Scission partielle de l'intercommunale - Absorption de Fourons par les associations chargées de mission Inter-Energa et INFRAX Limburg ;

2. Evaluation du Plan stratégique 2014-2016 ;

3. Remboursement de parts R ;

4. Actualisation de l'annexe 1 ;

5. Nomination statutaire

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ;

Considérant le dossier annexé à la convocation de l'Assemblée Générale et spécifiquement le 1er point, lequel comporte :

1. La note de présentation du projet de scission ;

2. Le projet de scission établi par le Conseil d'administration en sa séance du 30 septembre 2015 en application de l'article 728 du Code des sociétés ;

3. Le rapport établi par le Conseil d'administration en sa séance du 30 septembre 2015 en application de l'article 730 du Code des sociétés ;

4. Le rapport établi par le Réviseur d'entreprises le 20 octobre 2015 en application de l'article 731 du Code des sociétés.

Considérant que la scission envisagée découle de la réflexion initiée pour les intercommunales interrégionales et les communes concernées sur l'opportunité de transfert de communes vers une intercommunale de leur région ;

Qu'il importe de noter que, à l'instar de l'opération de scission partielle déjà réalisée par ORES Assets en 2013 à l'occasion du transfert de la Ville de Liège, la présente opération de scission partielle offre toutes les garanties de neutralité à l'égard des autres associés d'ORES Assets ;

DECIDE, à l'unanimité :

d’approuver les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 18 décembre 2015 de l’Intercommunale «ORES Assets» :

1. Scission partielle de l'intercommunale - Absorption de Fourons par les associations chargées de mission Inter-Energa et INFRAX Limburg ;

2. Evaluation du Plan stratégique 2014-2016 ;

3. Remboursement de parts R ;

4. Actualisation de l'annexe 1 ;

5. Nomination statutaire

de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise à l’Intercommunale «ORES Assets», Avenue Jean Monnet, 2 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve.
9:7 - Intercommunale "IDEA" - Assemblée Générale du mercredi 16 décembre 2015
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale "IDEA" ;

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 12 novembre 2015 ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale "IDEA" du 16 décembre 2015 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par l’IDEA ;

Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;

Considérant, toutefois, qu’en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur le Plan stratégique IDEA 2014-2016 - Evaluation 2015 - Approbation ;

Considérant que le deuxième point porte sur la composition du Conseil d'Administration - Modifications ;

DECIDE, à l’unanimité :

Article 1 :

d'approuver le premier point inscrit à l'ordre du jour: Plan stratégique IDEA 2014-2016 - Evaluation 2015 - Approbation.

Article 2 :

d'approuver/de ne pas approuver le deuxième point inscrit à l'ordre du jour: Composition du Conseil d'Administration - Modifications.
9:854 - Intercommunale "HYGEA" - Assemblée Générale du 17 décembre 2015
Vu le Livre V de la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale "HYGEA" ;

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 13 novembre 2015 ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale "HYGEA" du 17 décembre 2015 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par l’HYGEA ;

Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;

Considérant, toutefois, qu’en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur le Plan stratégique HYGEA 2014-2016 - Evaluation 2015 - Approbation;

Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la composition du Conseil d'Administration - Modification ;

DECIDE, à l’unanimité :

Article 1 :

d'approuver le premier point inscrit à l'ordre du jour : Plan stratégique HYGEA 2014-2016 - Evaluation 2015 - Approbation.

Article 2 :

d’approuver/de ne pas approuver le deuxième point inscrit à l'ordre du jour : composition du Conseil d'Administration - Modification.
815 - Intercommunale "IGRETEC" - Assemblée Générale du 16 décembre 2015
Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale "IGRETEC" ;

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier reçu le 16 novembre 2015 ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale "IGRETEC" du 16 décembre 2015 ;

Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;

Considérant, toutefois, qu’en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

Considérant que les points inscrits à l’ordre du jour portent sur :

1. Affiliations/Administrateurs ;

2. Deuxième évaluation du Plan Stratégique 2014-2016 ;

3. In House : proposition de modifications de fiches tarifaires.

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par IGRETEC et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;

Qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil les points 1, 2 et 3 de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale de l'IGRETEC ;

DECIDE, à l’unanimité :

Article 1 :

d'approuver :

· le point 1 de l'ordre du jour, à savoir :

Affiliations/Administrateurs.

· le point 2 de l'ordre du jour, à savoir :

Deuxième évaluation du Plan Stratégique 2014-2016.

· le point 3 de l'ordre du jour, à savoir :

In House : modifications de fiches tarifaires.

Article 2 :

de charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 16 décembre 2015.

de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.

Article 3 :

Copie de la présente délibération sera transmise à l'Intercommunale "IGRETEC", Boulevard Mayence, 1 à 6000 CHARLEROI pour le 11 décembre 2015 au plus tard.
504.3 - Justice de Paix - Eventuelle suppression du siège de la circonscription de DOUR - Motion
Vu la décision du gouvernement fédéral d’établir une nouvelle réforme au niveau du Ministère de la Justice ciblant la suppression de plusieurs bâtiments judiciaires (42 sièges) et de rationaliser la justice de paix ;

Vu l’intention gouvernementale visant la refonte des cantons judiciaires et la menace sérieuse de fermeture qui touche la justice de paix de Dour;

Considérant que le rôle des services publics est d’être à la disposition des citoyens et de s’adapter à leurs besoins ;

Considérant que le but premier de la réforme est de privilégier des intérêts purement économiques au détriment de la proximité actuelle du citoyen ;

Considérant que la justice de Paix, de par son statut, représente aux yeux du citoyen, une justice de proximité, dont l’objectif est de promouvoir une meilleure capacité d’écoute et d’adaptation ;

Considérant que les habitants de la commune de Dour seront amenés, en cas de disparition, à davantage se déplacer. Ceux-ci seront en effet contraints à devoir se rendre dans la commune de Colfontaine au moment où nul ne peut ignorer l’âge de plus en plus avancé de nos concitoyens dû au vieillissement de la population ;

Considérant qu’après différentes simulations de trajectoires calculées sur le site « Infotec.be», en partant de la Grand’Place de Dour jusqu’à la Grand’Rue de Colfontaine où siège sa justice de paix, le citoyen dourois se verra effectuer un aller-retour avoisinant les deux heures de parcours selon les horaires de bus. Pour les trajets au moyen d’un véhicule, les justiciables dourois se verront accroître leur trajet de 10 km. 

Considérant que tous ces déplacements disposent de grandes contraintes logistiques si nous tenons compte du temps considérable occasionné dans les transports en communs, aussi bien pour les personnes âgées mais aussi celles à mobilité réduite. 

Considérant qu’il est à regretter certaines incohérences existantes, résultant de décisions formulées lors de réformes antérieures. Différentes dispositions ont été prises totalement à l’encontre de la logique de notre territoire et de sa sociologie. Pour illustration, actuellement, les habitants de la commune des Honnelles sont contraints de devoir se rendre à la justice de Paix de Boussu alors que ces derniers ont la commune de Dour pour trajectoire. Aussi, ces déplacements inutiles qui pourraient être provoqués par l’abrogation de plusieurs justices de paix sont totalement contraires à la politique climatique fédérale visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre que le gouvernement tend à défendre.

Considérant que certains dysfonctionnements émanant de cette hypothétique mesure, notamment en matière logistique n’ont pas été envisagés. Dès lors que l’infrastructure Colfontainoise ne dispose pas d’une capacité suffisante afin d’entreposer tous les dossiers, ceci provoquera incontestablement des incohérences au niveau organisationnel. Ce sera donc au greffier, qu’incombera la lourde tâche de transporter chacun de ses dossiers à l’audience au risque d’en voir certains s’égarer.

Considérant un engorgement possible du personnel se voyant disposer de place insuffisante pour les agents affectés dans d’autres cantons judiciaires ;

Considérant que des travaux de rénovation ont été réalisés dans le bâtiment de la justice de paix de Dour, notamment le remplacement d’une chaudière et celui de châssis, afin d’y garantir le confort nécessaire.

Considérant dès lors que, par conséquent, ce bâtiment est tout à fait à même, de garantir la proximité avec le justiciable si l’alternative compensatoire d’y instaurer une justice sous arbre est défendue, comme le propose le Ministre de la justice, Monsieur Koen Geens.
Propose:
Une alternative du mode de répartition des justices de paix, ceci en s’inspirant directement de la méthode de fonctionnement actuelle des zones de Police. A l'image de la zone de Mons Borinage, divisées en 3 zones distinctes : MONS-QUEVY – LA BORAINE – LES HAUTS-PAYS, une structure identique pourrait être envisagée pour les justices de paix. Une justice de paix pour Mons Quevy, une justice de paix à Hornu pour la Boraine (et ses cinq communes) et le maintien du siège de Dour pour Dour-Haut-Pays (avec en outre le territoire de l’ancienne commune de Boussu). Cette proposition veillera non seulement au maintien de l’antenne douroise mais aussi à une meilleure répartition stratégique.

Une possibilité, en cas de disparition de la justice de paix de Dour, d'y maintenir une justice sous arbre en convertissant ce bâtiment sous forme "d'implantation-relais" afin de préserver un ancrage sur le territoire dourois.
Décide :
De solliciter les autorités compétentes afin de:

· Revoir les dispositions relatives à la réorganisation des bâtiments judiciaires et au remaniement des justices de paix.

· Prendre en considération les différents arguments et alternatives proposés en vue de préserver la justice de paix de Dour. 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance.

	La Directrice générale, 
	Le Bourgmestre f.f., 


